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The International Monetary Fund (IMF) staff and the Cameroonian authorities have reached staff-level
agreement on economic policies to conclude the fourth reviews of the three-year program under the 
Extended Credit Facilities ECF and Extended Funds Facilities EFF arrangements. 
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L
’événement qui
s’est tenu au
quartier Etoudi
dans la capitale

Yaoundé, a bénéficié du
haut accompagnement
du gouverneur de la ré-
gion du Centre Naseri
Paul Béa, ici représenté
par le secrétaire général
de ses services. La célé-
bration de la convention
du partenariat financier
entre Ahac finance et
Yunus SA, est un accord
d’exception. « Il est
unique à cause de son
exclusivité contractuelle
sans partage réservé à
son partenaire Ahac fi-
nance. À cause égale-
ment par la création par
Yunus SA, d’une plate-
forme simplifiée et com-
plète des services de
proximité, d’inclusion fi-
nancière et des taux de
crédits les plus faibles
du pays, accessibles à
tous les acteurs socioé-
conomiques même ceux
agissant en milieu rural
» a lancé l’administra-
teur président du conseil
d’administration de Ahac
finance Jean Félix Eboa.
Les armes affûtées, Ahac

finance s’engage dès
2024, à financer 120 000
membres de la Chambre
d’Agriculture des Pêches
et des Forêts (Capef), 1
000 conducteurs de
motos taxi, 800 acteurs
exerçant dans le digital,
250 engins roulant de 4
à 6 roues, 500 activités
de commerce, 500 acti-
vités agro-pastorales et
1 000 Bayam-Sellam.
Il sera ainsi question
pour la société de fi-
nance, d’enrichir sa
gamme de produits ban-
caires novateurs d’un
outil digital tout aussi in-
novant sur le marché.
Selon des explications, il
s’agit d’une application
présente sur Play Store
et utilisable sur télé-
phone mobile appelé
CampostYunus. La plus-
value de cet outil est
qu’il est accessible à
tous même dans l’ar-
rière-pays. « Cette plate-
forme fournie des
services de microfi-
nance, de micro-assu-
rance, et des paiements
électroniques pour la
promotion de l’entrepre-
neuriat » a rassuré Jean

Félix Eboa.
Yunus S.A. spécialisé en
offre de service digital,
aura lieu aussi sa part à
apporter tout au long de
ce partenariat. Profitant
de Ahac qui a une exper-
tise territoriale avérée
en matière de services
financiers, la société
Yunus SA travaillera à
positionner Ahac finance
dans la modernité nu-
mérique. « Par cette si-

gnature, aujourd’hui, la
distance n’existe plus,
l’accessibilité aux ser-
vices, devient un droit
comme un droit univer-
sel. Ceci sera possible
grâce à aux solutions
technologiques offertes
par Yunus S.A. » a dé-
claré Jehu Ndoumi PDG
de Yunus S.A.Pour le se-
crétaire général des ser-
vices du gouverneur de
la région du Centre, l’oc-

casion tombe à point
nommé au moment où
le président de la Répu-
blique Paul Biya,
exhorte la jeunesse à
oser. « Je vous donne
l’onction non seulement
du gouverneur de la ré-
gion du Centre, mais de
toutes les institutions
de la République » a-t-il
proclamé dans une at-
mosphère chaleureuse
ponctuée par des
danses et des chants.
Dans la foulée, une
somme de 2 milliards F
CFA a été octroyé par
Yunus S.A. à son parte-
naire Ahac finance, pour
le début du partenariat
qui s’annonce fructueux.
Selon les experts tech-
niques, cette somme
permettra de mettre sur
pied des agences dans
tous les départements,
recruter les employés au
prorata des ambitieux
objectifs que les diffé-
rentes parties prenantes
se sont fixés et créer des
infrastructures dignes de
la société Ahac finance.

Raphael Mforlem

Un accord de partenariat visant à vulgariser l’accès au microcrédit à l’assurance et à d’autres services ban-
caires pour toutes les souches de la société, a été ratifié par les deux entreprises spécialisées dans l’offre des
services financiers le 19 mai dernier.Acces Aux crédits
Ahac Finance et Yunus S.A. s’unissent pour innover

Beaucoup de choses vont
changer dans le service et
dans les produits. En ce qui
concerne Ahac, il y a des pro-
duits originaux qui sont of-
ferts, à la clientèle, mais aussi,
il y a cet ajout de Yunus SA qui
fera en sorte que les services
soient haut de gamme. Nous
sommes placés au superlatif
des structures financières de
la place.
Il y a également l’accessibilité
aux crédits. Avec la digitalisa-
tion, les choses vont se pas-
sent dorénavant de façon très
facile. Les 2 milliards FCFA oc-
troyés par notre partenaire,
iront bien-sûr pour le bien-
être de notre clientèle à tra-

vers les structures à mettre en
place, les systèmes, biens et
services à eux offerts

« Nous sommes placés au superlatif
des structures financières » Ce qu’il faut retenir à l’issu de la si-

gnature de cet important accord de
partenariat entre la société Yunus SA
et la microfinance Ahac, est que
nous contribuons davantage à
consolider la politique du chef de
l’État consistant à renforcer l’inclu-
sion sociale des camerounais, ceux-
là qui se sentent exclus du système
financier classique. Ils vont désor-
mais se retrouver et bénéficier avec
des accès faciles aux services finan-
ciers de base qui sont : le microcré-
dit, l’assurance et les différents
types de paiements.
Yunus S.A. est un vecteur pour Ahac
dans ce sens qu’il le positionne sur
la modernité numérique, il réussit
de faire de Ahac, cette étoile filante
qui parle aux autres, car ensemble,
on ira très loin, sachant que Ahac al-
lait déjà vite. Les agriculteurs, éle-
veurs, pêcheurs camerounais qui

sont dans une convention de parte-
nariat de longue durée avec nous,
trouveront à AHAC, un partenaire de
choix qui viendra traduire en effecti-
vité ce que Yunus S.A. les a promis.

Raphael Mforlem

« Nous contribuons davantage à consolider la politique du chef de l’État »

Accord de partenariat
entre Ahac Finance et
Yunus S.A.

JeAN Félix eboA AdmiNistrAteur, Pdg AhAc Jehu Ndoumi, Pdg YuNus s.A.
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I
n a call for liquidity
tenders, the Bank
of Central African
States (Beac) is ex-

pected to raise up the
sum of 70 billion francs
needed so far by the
institute for monetary
issuance. Remunerated
at the rate of 0.75%
over a period of 7 days,
this operation is autho-
rized only to “credit
institutions admitted to
the compartment of in-
terventions of the Beac
on the money market

as providers of re-
sources”.
This measure, aims at
checking inflationary
surges in the Cemac
zone, in in addition to
the tightening of mo-
netary policy, which
has resulted in a 4-fold
increase in key interest
rates since December
2021.
The recovery of liqui-
dity by the BEAC aims
to relieve commercial
banks in a situation of
over-liquidity, likely to

inject more funds into
the economic circuit
than necessary. This
measure, which also
aims to counter infla-
tionary surges in the
Cemac zone, is in addi-
tion to the tightening
of monetary policy,
which has resulted in a
4-fold increase in key
interest rates since De-

cember 2021. This po-
licy aims to contain in-
flation (imported from
the Russian-Ukrainian
War) which is projected
at 6.4% in 2023 accor-
ding to the forecasts of
the central bank. A rate
well above the Commu-
nity standard of 3%.
Economists point out
that market conditions
have recently become
extremely rigid. Re-
cords hold it that since
February 21, 2023,
commercial banks
(main investors in the
financial market), no
longer have the oppor-
tunity to refinance with
the Central Bank, which
has suspended its wee-

kly liquidity injection
operation until it’s
weekly liquidity release
was made know by the
press.
It Is worth noting that,
BEAC injects liquidity
ranging from 200 to
250 billion in CEMAC
zone banks in a timely
manner. The bank al-
ternates between ta-
king back and
reinjecting liquidity,
which allows it to apply
monetary practices wi-
thin the CEMAC zone,
without which there
would be a real fluctua-
tion in the monetary
value in the sub region.

SN

BEAC Increases Withdrawals from Banks to CFA 100 Billion
The Bank of Central African States increased its wee-
kly withdrawal operations to CFA100 billion with
CEMAC banks, according to a statement made public
on May 16.

bANK liQuiditY

Beac General 
Directorate 
in Yaoundé

T
his is a result of
the tabling of an
amending Finance
law in Parliament

during the June session.
The conditions necessary
for the completion fun-
ding include integration
of petroleum product
subsidies validated in the
2023 budget, improving
liquidity management
and limiting expenditures
executed on exceptional
procedures, that the go-
vernment will have to
honor in order to access
the budget support of
44.9 billion FCFA (73.8
million dollars), once the
review is formally com-
pleted by the IMF Execu-
tive Board by late June
2023.
The authorities are pre-
paring a revised budget
for 2023. They have un-
derscored the need to
create fiscal space for
productive investment
and improve on mobili-
zing domestic revenues,
improving spending effi-
ciency, while strengthe-

ning fiscal discipline.
It is on this background of
demands that the IMF
has completed the mis-
sion of the 4th review of
the government’s econo-
mic and financial program
supported by the ECF and
EFF.
From the outset, the
Fund’s mission indicates
that it has reached « an
agreement at the service
level with the Cameroo-
nian authorities on eco-
nomic and financial
policies that could sup-
port the approval of the
fourth review.
In other words, the IMF
has set requirements, as
earlier mentioned for the
Cameroonian authorities
if they want to access the
expected budgetary sup-
port at the end of the said
review. This is backed by
the creation of a budge-
tary space dedicated to
productive investments
and the financing of so-
cial expenditures. 
Concerning the breaches,
the IMF deplores the fact

that the State operates
on a recurring basis ex-
penses executed on ex-
ceptional procedures.
These have the disadvan-
tage of exerting a crow-
ding-out effect on priority
expenditures and rein-
force the lack of transpa-
rency that is often the
subject of heated discus-
sions during missions of
this scale.
For the IMF, « a credible
budget and a disciplined
execution of it, would
help to avoid the accumu-
lation of unpaid domestic
obligations, and would
favor the timely comple-
tion of major infrastruc-
ture projects, especially
in the transport and
energy sectors ».
Other requirements to be
met include the reduction
of the overall budget de-
ficit to 1% of GDP to
about 300 billion Fcfa ;
and the primary non-oil
budget deficit to 2.4% of
GDP in 2023. The latter is
currently at 4% of GDP,
that is more than 1090

billion Fcfa, while it was
at 3.9% in 2021. Accor-
ding to the IMF, this ob-
jective is not fully
achieved because the go-
vernment, from time to
time exceeds the thres-
hold of non-accumulation
of arrears of external pay-
ments.
The IMF team met with
the Prime Minister, Jo-
seph Dion Ngute, the Mi-
nister and Secretary
General of the Presi-
dency, Ferdinand Ngoh
Ngoh, the Minister of Fi-
nance, Louis Paul Motaze,

the Minister of the Eco-
nomy, Planning and Re-
gional Development,
Alamine Ousmane Mey,
the National Director of
the BEAC, Emmanuel
Nkoa Ayissi, and other se-
nior officials. The mission
also met with representa-
tives of development
partners, the diplomatic
community, the private
sector, and civil society in
order to lay a solid foun-
dation for success of the
support provided.

Sorelle Ninguem

The International Monetary Fund (IMF) staff and the Cameroonian authorities have reached staff-level
agreement on economic policies to conclude the fourth reviews of the three-year program under the Ex-
tended Credit Facilities ECF and Extended Funds Facilities EFF arrangements.

4th imF-cAmerooN
reVieW oNgoiNg 

Prerequisites for over FCFA 44,9 billion disbursement

IMF Headquarters
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A
ccording to
the note by
S y l v e s t e r
Tangongho

Moh, the Director
General of the Trea-
sury, “interest is
pre-calculated on
the nominal value of
the vouchers”. This
lifting comes after
another unsuccess-
ful exit of the coun-
try on the public
securities market
common to the 6
Cemac countries
(Cameroon, Gabon,
Equatorial Guinea,
Chad, CAR, Congo).
The latest are res-
pectively the opera-
tions of 20 billion
Fcfa in the form of
BTA at 26 weeks of
maturity, and 25 bil-
lion Fcfa in assimila-
ble Treasury bonds
(OTA) at 6 years of

maturity. The latter
was remunerated at
an interest rate of
6.25%. Reading the
results of the said
issues, the country
was only able to
mobilize 23 billion
Fcfa, a little more
than 50% of the
total envelope
sought. 
In a recent attempt
on April 24, for
example, the coun-
try was only able to
raise CFA16 billion
out of a requested
CFA20 billion. Des-
pite investors offe-
ring up to CFA17
billion, Cameroon fi-
nally only collected
CFA16 billion, we
learned from an ar-
ticle published in
“Business In Came-
roon”.
The operation on

OTAs, for its part, al-
lowed it to mobilize
only 7 billion francs
out of the 25 billion
sought, despite an
offer of 19 billion
francs from inves-
tors. “The interest
rates offered were
very high,” says a
source at Minfi.
For several months,
investors in the

BEAC public securi-
ties market have
tightened their bor-
rowing conditions,
seeking much more
attractive returns
than in the past. A
condition that
makes Cameroonian
public securities
less wariness high-
lighting its policy of
prudence on inte-
rest rates served on
the money market.
On observation, this
requirement for hi-
gher remuneration
by investors may be
correlated with the
tightening of mone-
tary policy by the
central bank.
Since February 21,
2023, the Beac has
suspended its wee-
kly liquidity injec-
tion operations and
is 5instead increa-

sing the punctures
(twice a week) in
the banks’ vaults. It
should be noted
that it is these cre-
dit institutions that
operate as Specia-
lists in Treasury Se-
curities (SVT) on the
public securities
market. In the same
vein, on March 27,
2023, the BEAC Mo-
netary Policy Com-
mittee decided to
raise its key interest
rates for the 4th
time since Decem-
ber 2021 to curb
projected inflation
to 6.4% in 2023.
These decisions aim
to reduce bank li-
quidity by making it
more expensive for
economic agents,
including the States.

Sorelle Ninguem

The Cameroonian Public Treasury has announced a raising of 15 billion Fcfa in Assi-
milable Treasury Bills (BTA) at 26 weeks of maturity on May 22, after several failed
attempts. This is the content of a press release dated May 16, 2023.

Public securities mArKet

Cameroon’s Treasury Seeking 15 billion in BTA 26 weeks
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T
his announ-
cement fol-
lows the
a p p r o v a l

from the Ministry of
Finance’s national
monetary authority,
as a payment institu-
tion, in which Mobile
Money Corporation
unveiled the outlines
of its partnership
with two micro-fi-
nances in Cameroon.

The « Momocash »
service offers the
possibility to any
Mtn Cameroon subs-
cribers to borrow up
to 100,000 FCFA in
cash, payable via the
Camccul and Nofia
microfinance coun-
ters. According to
Mobile money Cor-
poration, any loan
repaid on a maxi-
mum space of three

days, the operation
is carried out wi-
thout interest rates.
On the other hand,
beyond this period,
the applicable inte-
rest rate charges is
fixed at 7.5%.
According to Alain
Nono, Managing Di-
rector of Mobile
Money Corporation,
“Expensive life has
settled down perma-
nently with a signifi-
cant impact on
personal, professio-
nal and academic ac-
tivities on a daily
basis. In our fight
against high cost of
living, we proceed
with the launch of
the “Momocash”
service, in partner-
ship with microfi-

nances such as Nofia
and Camccul. This
offer allows its users
to have liquidity to
face difficulties, un-
foreseen events or
emergency situa-
tions, » he lauds the
new product.
Created in 1968, the
Cameroon Coopera-
tive Credit Union
League (CamCCUL),

and 1st category mi-
crofinance, is made
up of a network of
208 credit coopera-
tives which also of-
fers microfinance
services. It claims
nearly 400,000 de-
positors and more
than 100,000 borro-
wers, mainly in the
North-west, South-
west, Coastal, Cen-
tral, Western
Regions, among
others. As for the
New African Finan-
cial Institution
(Nofia), created in
2009, it covers 17
agencies spread over
5 Regions of Came-
roon (Littoral, Cen-
tral, West, Far North,
East).

SN

FiNANciAl  iNclusioN 

MTN Relies on Camccul and Nofia to Launch its Micro-credit Service
In partnership with the microfinances
Camccul and Nofia, MTN mobile opera-
tors launched the “Momocash” on
May 16, 2023. Customers holding mo-
bile accounts of MTN operator  will
henceforth be eligible to have access
to loans at an interest rate varying
between 0% and 7.5%.

MTN 
Cameroon

Beac General 
Directorate 
in Yaoundé
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H
uit milliards de
FCFA, c’est l’enve-
loppe globale que
va coûter le chan-

tier de construction de la
station de traitement de
boue de vidange de Douala.
Pour une première, la capi-
tale économique va se doter
d’une station de traitement
de boue. Depuis le 17 mai
dernier, Chec en charge de
la construction de l’infra-
structure a pris ses quartiers
dans la localité de Ngombe
dans l’Arrondissement de
Douala 5e. Conduit par la
communauté urbaine de
Douala, le projet bénéficie
du financement de la
Banque Mondiale à travers
sa filiale dénommée l’Asso-
ciation internationale de dé-
veloppement (IDA),
spécialisée dans la lutte
contre l’extrême pauvreté
dans les pays pauvres et en

voie de développement.
D’après Stéphane Mbount-
cha, chef de l’unité tech-
nique du Projet de
développement des villes
inclusives et résilientes
(Pdvir) à la Communauté ur-
baine de Douala (Cud). La
station qui va occuper une
superficie de 10 hectares va
permettre à l’issue des tra-
vaux de : « Traiter les boues
fécales issues des ménages
afin qu’elles ne se retrou-
vent pas dans la nature à
l’état brut, au risque de pol-
luer l’environnement y com-
pris les nappes souterraines
». Outre la construction de
l’usine de traitement de
boue de vidange, le projet
de façon globale prévoit
l’amélioration de la gestion
urbaine et l’accès à l’infra-
structure dans les zones ur-
baines dont le coût est
évalué à 128,8 milliards de

FCFA, financé d’une part par
le Ministère de l’habitat et
du développement urbain
(Minhdu) et d’autre part par
la Banque Mondiale.
À en croire les statistiques,
la capitale économique
Douala produit annuelle-

ment environ 1000 tonnes
de boue de vidange, inop-
portunément, ce sont moins
de 20 % qui sont traités par
des opérateurs privés
d’après une étude menée
par Gfa Consulting (groupe
Gmbh) et 84 % déversés au
lieu-dit « Bois des singes »,
d’après le rapport. Pour rap-
pel, la capitale économique
abrite trois types de vidage
notamment la vidange mé-
canique, la vidange ma-
nuelle effectuée par les
ménages, et le déversement
dans la nature.
Une fois les travaux ache-
vés, la communauté ur-
baine, maître d’ouvrage
aura pour mission les
constructions des dégril-
lages et dessablages, de
bassin d’épaississement, des
lits de séchage non plantés,
des dispositifs pour le com-
postage par traitement aé-

robie des boues, des bassins
de lagunage, la canalisation
de rejet des eaux traitées,
eaux de pluie, etc. « Il est
prévu que les prestations to-
tales soient réalisées sur
une période de vingt-quatre
(24) mois, dont 12 mois
pour l’exécution des travaux
de la station de traitement
de boue de vidange et 12
mois pour le suivi/gestion
de la période de garantie »,
relève-t-on à la CUD.
La construction de la station
de traitement de boue de vi-
dange de Douala-Ngombe
sera éventuellement com-
plétée par un projet com-
plémentaire de traitement
de ces déchets : « Les
études se poursuivent pour
prendre la meilleure déci-
sion », renseigne Stéphane
Mbountcha.

Raphael Mforlem

Financée par la Banque mondiale, à travers son guichet Association internatio-
nale de développement (IDA), les travaux de construction de cette infrastruc-
ture située dans l’arrondissement de Douala 5e ont déjà connu lancement et
vont s’étendre sur 2 ans.

AssAiNissemeNt

Douala se dote d’une nouvelle station de traitement de boue 

P
ermettre aux popula-
tions et aux femmes
enceintes en particu-
lier, d’avoir accès aux

soins prénataux de qualité
pendant la grossesse, et l’ac-
couchement et à un suivi après
l’accouchement, c’est l’objectif
du matériel médical remis au
Centre médical d’arrondisse-
ment de Kikii par la Fondation
Orange Cameroun. Cette for-
mation sanitaire, fait au-
jourd’hui parti des formations
qui ont été dotées en matériel
spécialisé lors du passage de la
caravane santé de la Fondation
Orange dans cette région en
2018. Parmi le matériel reçu,
l’on peut citer entre autres, 01
aspirateur de mucosité élec-
trique, 05 lits d’hospitalisation
avec matelas, une table d’ac-
couchement et 01 pèse-bébé.
D’après les chiffres fournis par
l’administration aux responsa-
bles de la fondation Orange, le
centre de santé de Kikii connaît
une hausse en termes de fré-
quentation de la maternité en
particulier. Une amélioration
qui a valu à cette formation,
une prime d’encouragement
du ministre de la Santé pu-
blique.

Représentant M. Patrick
Benon, PCA de la Fondation
Orange à cette cérémonie, M.
Alain-Blaise Batongue (Direc-
teur des Affaires institution-
nelles et réglementaires
d’Orange Cameroun) retracera
la genèse du programme Santé
Maternelle et Infantile de la
Fondation Orange, « né du
constat que bien qu’en baisse,
grâce aux initiatives du Gou-
vernement et de ses parte-
naires, la mortalité maternelle
et infantile reste un problème
qui doit être combattu. C’est la
raison pour laquelle nous
avons développé une diversité
d’actions de mécénat en faveur
des femmes et des enfants de
zéro à cinq ans, parmi les-
quelles la construction et
l’équipement des maternités et
unités de néonatalogie des
centres de santé en zones ru-
rales, le financement des cam-
pagnes de dépistage et de
vaccination, la diffusion des
messages de sensibilisation, la
formation des personnels soi-
gnants et la prise en charge des
femmes victimes des complica-
tions telles que les fistules obs-
tétricales. Notre action de ce
jour rentre dans cette logique

selon laquelle aucune femme
ne devrait mourir en donnant
la vie, et tout bébé devrait
avoir toutes les chances de
vivre et de grandir. Dans un tel
contexte, il est important pour
Orange Cameroun de contri-
buer à ce que chacun puisse
bénéficier des mêmes chances
et adopter les bonnes pra-
tiques.»
Dans le cadre du second appel
de la fondation, cette forma-
tion sanitaire, la Fondation
Orange a principalement
contribué à renforcer le service
de néonatologie du CMA de
Kiiki apportant ainsi les
preuves de son engagement
social et humain. Il s’agit dans
un premier temps via cette ca-

ravane, d’accompagner les
communautés et populations
fragiles en construisant un éco-
système de services de base,
dont la santé, et dans un se-
cond temps, agir aux côtés du
gouvernement pour renforcer
l’offre et la disponibilité du ser-
vice public dans un domaine
sensible touchant la vie,
d’après le journal EcoMatin.
Nonobstant le progrès ob-
servé, les indicateurs de la
santé de la mère et du nou-
veau-né demeurent préoccu-
pants au Cameroun où, selon
les statistiques, le ratio de mor-
talité maternelle est passé de
782 à 406 décès par 100 000
naissances vivantes entre 2018
et 2021. Une légère améliora-
tion certes, mais toujours
beaucoup de détresse. Parmi
les causes de cette situation,
l’on cite la vétusté des plateaux
techniques, l’insuffisance en
quantité et en qualité des in-
frastructures et équipements
dans les formations sanitaires,
toutes choses qui rendent très
difficile la prise en charge ra-
pide et efficace des cas de
même qu’ils réduisent les
chances de survie des femmes
et des enfants confrontés à

certaines complications.Esti-
més à environ 6 500 000 FCFA,
les équipements offerts par la
Fondation Orange qui viennent
rehausser le plateau technique
du Centre médical d’arrondis-
sement de Kiiki sont constitués
d’une couveuse solaire, un ex-
tracteur d’oxygène, une table
radiante, un appareil d’héma-
tologie, 04 berceaux, 03 lits
d’hospitalisation avec orthopé-
dique, un kit d’accouchement,
une boite d’épisiotomie, un
doppler fœtal, et un Poupinel.
Cet apport témoigne l’engage-
ment d’Orange Cameroun à ac-
compagner depuis 14 ans les
pouvoirs publics dans les do-
maines aussi variés que sensi-
bles et critiques que sont la
santé et l’éducation, l’accès à
l’eau potable, aux soins de
santé de qualité et à une édu-
cation de qualité. Présidée par
M. Absalom Woloa Monono,
préfet du département du
Mbam-et-Inoubou, la cérémo-
nie a connu une forte affluence
des forces vives de la localité,
dont le Maire de Kiiki, les auto-
rités traditionnelles et reli-
gieuses et une foule constituée
à majorité de jeunes.

RM

Situé dans le département du Mbam-et-Inoubou, région du Centre, le Centre Mé-
dical d’arrondissement de Kikii a reçu un important don de matériel pour permet-
tre une meilleure prise en charge de la mère et l’enfant.

KiKii

La Fondation Orange dote le Centre médical d’un plateau technique

Station de traite-
ment de boue 
de vidange 

Remise des donc
au CMA de 
l'arrondissement
de Kikii
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C
’est dans une
vidéo de Va-
léry Ntendie,
président de

la Synergie nationale
des exploitants des
débits de boissons
du Cameroun (Syne-
debocam) que l’in-
formation a été
rendu publique.
Selon ce dernier une
pénurie de bières se
fait sentir dans les
débits de boisson de
la capitale Yaoundé
en particulier et
dans la région du
centre en général.
Un doigt accusateur
est pointé sur la so-
ciété brassicole.
Selon une rumeur,
cette situation serait
due d’une part à une
panne de machine
de l’usine basée au

quartier Mvan une
banlieue de la capi-
tale Yaoundé. Et
d’autre part à une
manœuvre du princi-
pal brasseur du pays.
Une stratégie qui
vise à revoir les prix
de la bière à la
hausse. En outre, le
président du Syne-
debocam dénonce
également le
manque de commu-
nication de la so-
ciété brassicole sur
cette situation et ac-
cuse un manque à
gagner au plan fiscal.
« Du fait de la pénu-
rie, les contribuables
vont minorer leurs
déclarations, ce qui
donne souvent l’im-
pression qu’ils tri-
chent. Pour le même
problème, l’année

dernière, une qua-
rantaine de distribu-
teurs ont reçu des
mises en demeure.
Nous avons dû inter-
venir auprès des ins-
pecteurs des impôts
pour donner des ex-
plications. N’eût été
notre action, beau-
coup auraient subi

un redressement fis-
cal », a-t-il laissé en-
tendre.
Selon les confrères
du jour EcoMatin, la
division de la com-
munication de Bois-
sons du Cameroun
se refuse à parler de
pénurie. « Du 02 au
05 mai, nous avons
connu une rupture
de fuel à l’usine de
Yaoundé. Ce qui a
provoqué l’arrêt de
la production. Les
approvisionnements
en fuel ayant repris
le 06 mai, tout est
rentré dans l’ordre,
et l’usine de
Yaoundé tourne en
non-stop depuis
cette date », ap-
prend-on.
Par contre, l’établis-
sement reconnaît

néanmoins que : «
Cette situation a ef-
fectivement occa-
sionné quelques
légères tensions en
stocks de produits
finis pendant cette
période, mais rien
de grave, car les
stocks de sécurité de
produits chez nous
et chez les distribu-
teurs étaient assez
importants à
Yaoundé ». Si au ni-
veau de la produc-
tion il y a un retour à
la normale, sur le
terrain, certains pro-
duits manquent en-
core, à l’instar de
Doppel, Beaufort ou
encore Castel, in-
dique Valéry Nten-
die. 

Raphael Mforlem

C’est un constat qui a été fait dans la capitale Yaoundé. Bon nombre de consomma-
teurs renseignent que certains produits brassicoles sont absents dans les bars, res-
taurants, boîtes de nuit, et même auprès des grossistes depuis un bon moment.

débit de boissoN

Les raisons de la pénurie de certaines bières sur le marché

Dépot de 
boisson

1
35 000 km de
câbles à fibres
optiques d’ici
2025, c’est l’ob-

jectif que s’est donné le
groupe MTN de 2023 à
2025 à travers ce projet
East2West qui depuis le
15 mai dernier connaît
un partenariat entre
Africa50 et le groupe
MTN via sa filiale Bayo-
bab. De façon concrète,
il s’agit d’un réseau de
câbles terrestre à fibre
optique devant relier la
côte Est et l’Ouest de
l’Afrique, soit 10 pays à
partir de cette année
2023 jusqu’en 2025. Le
projet est évalué à un
montant global de 320
millions de dollars, soit
192,140 milliards de

FCFA.
Pour Ralph Mupita, Di-
recteur général de MTN
: « À travers le projet
East2W, il va s’agir pour
les pays africains encla-
vés, d’améliorer le
temps de latence de
près de deux tiers et
d’augmenter la capa-
cité, en favorisant un
accès au haut débit de
grande qualité. Il per-
mettra d’uniformiser la
connectivité et de faire
en sorte que chacun ait
la possibilité de réussir
à l’ère numérique ». Ce
projet va également
permettre de réduire la
fracture du numérique
sur le continent,
comme le relève le Di-
recteur général de

Bayobab, Frédéric
Schepens : « La connec-
tivité de l’Afrique re-
pose sur des
partenariats straté-
giques mondiaux qui,
réunis, permettront de
construire l’infrastruc-
ture à grande échelle
dont on a tant besoin
pour répondre à la de-
mande exponentielle
de services numé-
riques. Nous avons
hâte que le projet
East2West répond aux
besoins de connectivité
pour alimenter les ser-
vices numériques, ré-
duire la fracture
numérique en Afrique
et ouvrir la voie aux so-
ciétés numériques du-
rables de demain ».
Au sein de l’entreprise
Africa50, le projet est
plutôt, une opportunité
de déployer la
connexion internet sur
le continent africain,
comme le confie Alain
Ebobissé, Directeur gé-

néral d’Africa50. « Il
s’agit d’un projet ma-
jeur qui aura un impact
significatif sur les ef-
forts déployés par
l’Afrique pour rendre
l’internet accessible à
la plus grande partie de
sa population crois-
sante. Le partenariat
avec une grande entre-
prise panafricaine
comme Bayobab et
MTN est important
pour la réalisation d’un
projet transfrontalier
d’une telle portée ».
Au regard des avancées
que va apporter la mise
sur pied de ce nouveau
réseau de fibre optique
reliant la Côte Est et
Ouest africaine, le Ca-
meroun situé en
Afrique central languit
lui aussi de bénéficier
de ce projet East2West.
Ce d’autant plus que le
pays fait face à une
connexion de mauvaise
qualité et aux coûts
exorbitants des compa-

gnies de téléphonie
mobile basées sur son
sol. L’arrivée du projet
East2West, serait une
aubaine pour les
consommateurs came-
rounais. Sauf que, pour
l’instant, l’Afrique Cen-
trale n’est pas conser-
vée par le projet porté
par le groupe MTN et
l’entreprise Africa50.

RM

coNNectiVite

MTN et Africa50 mettent sur pied une nouvelle fibre optique
C’est un projet de réseau de câbles 
terrestres à fibres optiques permet-
tant de relier la Cote et la partie Ouest
du continent africain. Il a pour déno-
mination « East2West ».

L’ accord entre
les deux partis
actés.
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D
ans une interview
accordée au quoti-
dien Mutations,
l’Ambassadeur de

France au Cameroun, le gé-
néral Thierry Marchand, fait
constater qu’en 2022, se
sont plus de 20 000 visas
toutes catégories confon-
dues qui ont été accordés
au Camerounais sur une de-
mande d’environ 25 000 in-
troduites dans les villes de
Yaoundé et Douala. Sur les
20 000 visas délivrés, ce
sont 5 000 jeunes qui ont
rejoint la France pour pour-
suivre leurs études supé-
rieures. Selon
l’Ambassadeur, ces chiffres
sont en hausse comparati-
vement aux années avant la
survenue de la pandémie à
Coronavirus et vont conti-
nus à croître à en croire le
nouvel ambassadeur de
France au Cameroun.
Dans la constitution des
dossiers, le diplomate fait
constater qu’il y a
d’énormes lacunes et d’im-
perfections dans leur sys-
tème et que beaucoup de

Camerounais se heurtent
sur des étapes du processus
technique d’obtention d’un
visa. Nonobstant, ces bé-
mols, le général, révèle que
des dispositions vont être
prises pour lever un certain
nombre de difficultés sur le
court terme. Objectif pren-
dre à bras-le-corps le sujet
dès la rentrée académique
2023-2024. « Chaque
année, il y a une vague liée
à tout le processus de for-
mation qui s’organise pour
les jeunes bacheliers ou les
jeunes qui ont déjà une li-
cence, etc. Ça représente
une vague très importante
d’environ 5 000 à 6 000 dos-
siers qui arrivent en
quelques semaines au ni-
veau des différents consu-
lats. Ceci nous oblige à nous
organiser de manière un
peu différente pour pouvoir
prendre en compte cette
vague de demandes. Ce qui
est un peu différent de ce
qu’on retrouve dans le lot
commun ».
Pour le général Thierry Mar-
chand, son souhait est de

voir chaque Camerounais
qui a un projet validé par
une école, une entreprise
ou une université française,
puisse ne pas perdre cette
opportunité d’accéder au
sol français. Pour lui, la
France reste une destina-
tion majeure pour les

jeunes camerounais en ce
qui concerne la formation
supérieure. Pour ce faire, un
train d’innovations dans les
prestations consulaires est
en vue. 
La première innovation est
qu’à partir du mois d’octo-
bre 2023, elles passeront à
« une autre forme qui per-
mettra de gagner en rende-
ment, en rentabilité et en
efficience dans ce système.
Puisqu’une partie du blo-
cage tel qu’il existe au-
jourd’hui, est que des
officines étaient capables
de préempter énormément
de rendez-vous et de faire
du business avec les dos-
siers. Et donc, c’est la répu-
tation de la France qui est
en jeu, et pour celui qui de-
mande, c’est totalement in-
juste ». 
La prochaine échéance
après cette vague des étu-
diants qu’on va gérer dans
les trois à quatre mois à
venir, l’échéance suivante,
ce sera cette transition vers
un système nouveau dans
lequel les Camerounais se-

ront amenés à passer par un
intermédiaire, par une so-
ciété qui organisera toute
cette phase de constitution
des dossiers. « J’espère qu’à
partir de ce moment-là, on
aura posé les fondements
d’un système qui marche
bien et qui soit capable de
pouvoir permettre à chaque
projet individuel, qu’il soit
touristique, éducatif, sani-
taire, etc., d’organiser une
relation fluide entre nos
deux pays dans une philoso-
phie générale qui souhaite
qu’il y ait un maximum de
mouvements entre les uns
et les autres », explique
l’ambassadeur.
En janvier 2023, le général
Thierry Marchand avait
lancé un appel d’offres en
vue du recrutement d’un
prestataire pour la gestion
de la prise de rendez-vous,
l’accueil du public, la récep-
tion des dossiers, leur nu-
mérisation, la collecte des
droits de visas, le recueil de
la biométrie, entre autres.

Raphael Mforlem

Dans une annonce faite par l’Ambassadeur de France au Cameroun, le général Thierry Mar-

chand, renseigne que ses services entendent mettre à la disposition des étudiants camerounais

dans le cadre de l’année académique 2023-2024 plus de 5 000 visas étudiants.

eNseigNemeNt suPérieur

5 000 visas étudiants pour la France en 2023

Thierry Marchand,
Ambassadeur 
de France au 
Cameroun

A
près la sensibili-
sation et des
sanctions infli-
gées à certaines

entreprises qui emploient
les travailleurs (clandes-
tins) de nationalité étran-
gère, le gouvernement
monte d’un cran. « A par-
tir du mois de juin (2023,
Ndlr), il y aura des expul-
sions effectives des lieux
de service des expatriés
en situation irrégulière ».
Cette annonce est de Jea-
nine Ngo’o Eba, directeur
de la régulation de la main
d’œuvre au ministère de
l’Emploi et de la Forma-
tion professionnelle (Mi-
nefop) dans les colonnes

de Cameroon Tribune.
Pour atteindre leur objec-
tif, les pouvoirs publics en-
tendent « faire un
recensement localité par
localité, de toutes les en-
treprises qui emploient le
personnel de nationalité
étrangère », fait-elle sa-
voir.
Déjà au bout de deux se-
maines, la mission inter-
ministérielle conduite par
les responsables du Mine-
fop, du ministère des Fi-
nances (Minfi), de la
Délégation générale à la
Sureté nationale (Dgsn) et
du ministère du Travail
étale, un bilan qui appuie
les données selon les-

quelles, sur les 10 000 tra-
vailleurs étrangers au Ca-
meroun, seulement 4 000
sont en situation régulière
(40%) contre 6 000 en si-
tuation irrégulière (60%).
Pour preuve, sur la ving-
taine d’entreprises visi-
tées à Yaoundé, le cadre
du Minefop révèle qu’« à
peine deux ont des expa-
triés en situation régu-
lière, ayant bénéficié de
l’autorisation du Minefop
à exercer une activité pro-
fessionnelle au Cameroun
». La situation, apprend-t-
on, est « peut-être plus
préoccupante à Douala »
où le nombre d’entre-
prises est plus important
avec en prime, des projets
à capitaux étrangers.
Il faut relever que la main-
d’œuvre étrangère clan-
destine privilégiée dans
divers domaines (bâti-

ments et travaux publics,
commerce, exploitation
forestière, etc.) au détri-
ment des locaux pour le
présumé motif de
manque d’expertise,
contribue à aggraver au fil
des ans, le taux de chô-
mage au Cameroun. Dans
la mesure où le respect
des quotas n’est pas tou-
jours assuré. La Banque

africaine de développe-
ment (BAD) renseigne par
exemple que l’on est
passé de 3,4% du taux de
chômage au Cameroun
en 2020 pour atteindre
6,1% en 2021 soit une
hausse de 2,2% en glisse-
ment annuel.
Toutefois, le départ de ces
travailleurs étrangers-en
cas de non régularisation-
des chantiers pourrait
perturber l’évolution des
travaux. En effet, le Mine-
fop redoute des « dés-
agréments préjudiciables
au fonctionnement des
entreprises et à l’exécu-
tion des grands projets
d’investissement publics
et privés, à travers l’expul-
sion hors des lieux de ser-
vice des travailleurs en
situation irrégulière ».

Marius Zogo

Le gouvernement s’y atteler dès juin 2023
Ce sera l’ultime étape après la sensibilisation menée
depuis janvier auprès des chefs d’entreprises pour ré-
gulariser leurs personnels et la récente descente sur
les lieux, d’une équipe interministérielle.

exPulsioN des trAVAilleurs etrANgers
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